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A tous les organismes de placement 
collectif luxembourgeois et à ceux qui 
interviennent dans le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes 
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Concerne: Publication dans le référentiel de la place des prospectus simplifiés 

et des prospectus complets ainsi que des rapports annuels et 
semi-annuels qui incombe aux organismes de placement collectif  

 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
La présente circulaire a pour objet d’apporter des précisions sur les modalités de 
publication des prospectus simplifiés et des prospectus complets, ainsi que des rapports 
annuels et semi-annuels que les organismes de placement collectif (OPC) sont tenus de 
publier à l’attention de leurs investisseurs en application du chapitre 17 de la loi du 20 
décembre 2002 concernant les organismes de placement collectif (la loi du 20 décembre 
2002). 
 
Cette loi dispose en son article 114 que : 
 
(1) Les OPC doivent transmettre à la CSSF leurs prospectus simplifiés et leurs 
prospectus complets, et toute modification apportée à ceux-ci, ainsi que leurs rapports 
annuels et semi-annuels. 
 
(2) La CSSF pourra publier ou faire publier les prédits documents par tous moyens 
qu’elle jugera adéquats. 
 
 
 



 
 
Afin de tenir compte de l’évolution des techniques de l’information, un référentiel de la 
place a été mis en œuvre par la Centrale de Communications Luxembourg S.A. 
(CCLux) pour créer une infrastructure permettant aux investisseurs et aux 
professionnels de l’industrie d’accéder, par voie électronique, à l’ensemble des 
prospectus et des rapports annuels et semi-annuels relatifs aux OPC luxembourgeois. 
 
Cette plate-forme s’inscrit dans la ligne des nouvelles tendances européennes visant à 
faciliter la diffusion et la consultation des prospectus et des rapports annuels et 
semi-annuels par le recours à des vecteurs électroniques tels que l’Internet. 
 
La CSSF considère que ce référentiel de la place renforce la transparence des 
informations relatives aux OPC soumis à la législation luxembourgeoise et facilite 
l’accès à ces informations pour les investisseurs. 
 
Sur base de l’article 114 (2) de la loi du 20 décembre 2002, les prospectus simplifiés et 
les prospectus complets, ainsi que les rapports annuels et semi-annuels des OPC soumis 
à la loi précitée sont à publier dans le référentiel de la place. Cette obligation de 
publication n’est pas applicable aux OPC soumis à la loi du 19 juillet 1991 concernant 
les OPC dont les titres ne sont pas destinés au placement dans le public. 
 
Il est hautement recommandé que les OPC soumis à la loi du 30 mars 1988 relative aux 
organismes de placement collectif (la loi du 30 mars 1988) se conforment également à 
cette obligation de publication dans le référentiel de la place. 
 
La publication du prospectus doit intervenir dès l’approbation de ce dernier par la 
CSSF. Pour autant que l’OPC l’ait précisé à la CSSF, la publication du prospectus est 
retardée, au plus tard, au début de la commercialisation des parts de l’OPC. 
 
Les rapports annuels et semi-annuels doivent être publiés dans les délais prévus à 
l’article 109 (2) de la loi du 20 décembre 2002 et à l’article 85 (2) de la loi du 30 mars 
1988. 
 
La CSSF peut accorder sur base d’une justification adéquate une dérogation en relation 
avec la publication des prospectus et rapports annuels et semi-annuels dans le référentiel 
de la place. 
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Une circulaire séparée sera émise au moment où le référentiel de la place deviendra 
opérationnel et traitera des modalités de transmission des prospectus et rapports annuels 
et semi-annuels des OPC à la CSSF et à CCLux. 
 
 
Veuillez recevoir, Madame, Monsieur, l’assurance de nos sentiments très distingués. 

 
 

COMMISSION DE SURVEILLANCE DU SECTEUR FINANCIER 
 
 
 
 
 

Arthur PHILIPPE                                       Jean-Nicolas SCHAUS 
           Directeur                                             Directeur général 
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